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UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
GPK-NR Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates
SAG Schweizer Allianz Gentechfrei
KVG Bundesgesetz über die Krankenversicherungen
BK Bundeskanzlei
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

NHG Bundesgesetz über den Natur- und Heimatschutz

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil
national

CDG-CN Commission de gestion du Conseil national
StopOGM Alliance suisse pour une agriculture sans génie génétique
LAMal Loi fédérale sur l'assurance-maladie
ChF Chancellerie fédérale
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

LPN Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

Im Herbst nahm der Bundesrat zur Volksinitiative Stellung, welche die Moore unter
besonderen Schutz stellen will und in einer rückwirkenden Übergangsbestimmung den
Abbruch allfälliger militärischer Bauten im Rothenthurmer Hochmoor verlangt. Er
beantragte, das Begehren abzulehnen, zugleich aber durch eine Gesetzesrevision den
Bundesschutz der Biotope zu verstärken. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.09.1985
PETER GILG

Durant la session de printemps, le Conseil national s'est penché sur l'examen de
l'initiative populaire "Pour la protection des marais – Initiative de Rothenthurm" qui
vise à sauvegarder les marais et les marécages d'une beauté particulière et présentant
un intérêt national ainsi qu'à interdire la construction d'une partie de la place d'armes
de Rothenthurm (SZ). Une disposition transitoire de ce projet de texte constitutionnel
prévoit en outre qu'il y aura lieu de démanteler toute installation ou construction et de
remettre dans son état d'origine tout terrain modifié lorsque ces ouvrages ou
modifications ont été entrepris après le ler juin 1983. Malgré une importante minorité,
composée des socialistes, de l'extrême gauche, des écologistes et d'une majorité
d'indépendants et d'évangéliques, le Conseil national s'est finalement rallié au Conseil
des Etats et a recommandé, par 115 voix contre 56, le rejet de ladite initiative sans lui
opposer de contre-projet. En revanche, il a souscrit à la révision de la Loi sur la
protection de la nature et du paysage (LNP) conçue par le Conseil fédéral comme
contre-projet indirect à l'initiative et destinée à réduire son impact. Aux termes de ce
nouveau texte, la Confédération déterminera les biotopes d'importance nationale qui
méritent d'être protégés. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.06.1987
STÉPHANE HOFMANN

A la surprise générale, le peuple et la majorité des cantons se sont prononcés en faveur
de l'initiative de Rothenthurm qui a obtenu 1'153'448 de oui (58%) contre 843'555 de
non (42%). Seuls trois cantons, Valais, Thurgovie et Schwyz ont rejeté l'initiative.
L'acceptation a été particulièrement nette en Suisse romande puisque quatre cantons
romands se situent parmi les sept les plus favorables. Pour le DMF, le résultat du scrutin
signifie qu'il devra abandonner le terrain d'exploration projeté dans la zone
marécageuse. Comme A. Koller l'a souligné, il est très peu vraisemblable que l'armée
renonce à l'aménagement d'une place d'armes à Rothenthurm, un projet
redimensionné et conforme aux exigences écologiques devrait voir le jour.

Votation du 6 décembre 1987

Participation : 47,7%
Oui: 1'153'448 (57,8%) / 20 cantons 
Non : 843'555 (42,2%) / 3 cantons

Mots d'ordre:
— Oui: PSS, PES, AdI*, POCH, PST; USS; Ligue suisse pour la protection de la nature
— Non: PRD, PDC*, UDC, PLS, PEP`, AN; UCAP, USAM, USP; Société des officiers
* Recommandations différentes des partis cantonaux 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.12.1987
STÉPHANE HOFMANN

L'analyse VOX réalisée à l'issue du scrutin a montré que l'acceptation de l'initiative de
Rothenthurm ne saurait être interprétée comme un désaveu de l'armée car la
protection de l'environnement a constitué le motif de décision le plus important.
Celui-ci a joué un rôle décisif pour 63% des partisans de l'initiative, tandis que 20% ont
déclaré que leur vote était dirigé en premier lieu contre l'installation d'une place
d'armes à Rothenthurm. Seuls 5% ont reconnu avoir voté oui pour affirmer leur
opposition à l'armée. Le succès de l'initiative pour la protection des marais peut être
attribué au fait qu'elle ne comportait pas de matière à alimenter des conflits; l'armée
n'ayant pas beaucoup d'intérêts en jeu, la question de la défense nationale n'a donc
pas joué le rôle déterminant que souhaitaient lui conférer les opposants, a poursuivi
l'analyse Vox. L'initiative a non seulement été acceptée par les milieux de gauche, mais
également par des milieux bourgeois et traditionnellement conservateurs, ce qui

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.12.1987
STÉPHANE HOFMANN
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permet d'étayer la thèse selon laquelle les partisans de l'initiative ont d'abord fait valoir
un souci écologique et non un réflexe antimilitariste. 4

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Le Conseil fédéral a adopté son message concernant l’initiative populaire « Eaux
vivantes », lancée par la Fédération suisse de pêche. Il recommande de rejeter
l’initiative et, malgré la proposition de Moritz Leuenberger, renonce à lui opposer un
contre-projet. Le gouvernement a estimé qu’elle accordait des droits excessifs aux
organisations écologistes et aux associations de pêcheurs et, surtout, qu’elle mettait en
péril le secteur hydroélectrique et, partant, l’approvisionnement électrique de la
Suisse. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.06.2007
NICOLAS FREYMOND

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Im Oktober 2020 teilte die Bundeskanzlei mit, dass die von Natur- und
Umweltschutzverbänden getragene Landschaftsinitiative zustande gekommen sei. Von
den 105'098 eingereichten Unterschriften waren 104'487 gültig. Die Initiative will in der
Bundesverfassung eine strikte Trennung von Baugebiet und Nichtbaugebiet festhalten
und verlangt, das Bauen ausserhalb der Bauzonen stark zu reglementieren. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.10.2020
MARLÈNE GERBER

Umweltschutz

Naturschutz

Eine Volksinitiative zur Förderung der schweizerischen Fuss- und Wanderwege wurde
mit der ungewöhnlich hohen Zahl von 123'749 gültigen Unterschriften eingereicht.
Davon stammte fast ein Viertel aus dem Kanton ZH. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.03.1974
ERNST FRISCHKNECHT

Die als indirekter Gegenvorschlag zur Volksinitiative «zum Schutz der Moore –
Rothenthurm-Initiative» vorgeschlagene Revision des Natur- und
Heimatschutzgesetzes (NHG) im Sinne einer Verstärkung des botanischen und
zoologischen Biotopschutzes wurde von den Räten einstimmig verabschiedet. Das
verstärkte rechtliche und finanzielle Engagement des Bundes im Bereich des
Biotopschutzes war auch im Nationalrat unbestritten. Demgegenüber empfahl die
grosse Kammer – wie im Vorjahr der Ständerat – die Rothenthurm-Initiative gegen die
Opposition der Linken und Grünen Volk und Ständen zur Ablehnung. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.11.1987
KATRIN HOLENSTEIN

En début d’année, la chancellerie fédérale a constaté l’aboutissement de l’initiative
populaire « contre la création effrénée d’implantations portant atteinte au paysage et
à l’environnement » déposée en décembre 2007 par la Fondation Helvetia Nostra.
Selon le texte déposé, tout projet de nouvelle implantation portant atteinte au paysage
et à l’environnement (complexes industriels, aérodromes, centres commerciaux,
parkings, centres sportifs et de loisirs, etc.) devra répondre « à un besoin urgent de la
politique nationale de la santé, de la formation, de la protection de la nature et du
paysage » et satisfaire aux critères du développement durable. Il appartiendra au
législateur fédéral de déterminer les emplacements et la taille des implantations
satisfaisant à ces critères dans des plans ayant force obligatoire pour les autorités
cantonales et communales, ainsi que pour les particuliers sans possibilité de recours à
la justice. À l’automne, le Conseil fédéral a adopté son message et décidé de
recommander le rejet de l’initiative sans contre-projet. Admettant que le
développement territorial du pays souffrait un certain nombre de carences justement
pointées par l’initiative, il l’a cependant jugée extrêmement préjudiciable à l’économie
nationale comme locale, puisqu’elle ne prend aucunement en compte les enjeux
économiques ni locaux ou régionaux de telles implantations. Il a en outre critiqué son

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.10.2008
NICOLAS FREYMOND
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caractère centralisateur, dans la mesure où les cantons se verraient délester d’une
portion considérable de leurs compétences en matière d’aménagement du territoire au
profit du législateur fédéral. Enfin, il a relevé la disproportion des moyens prévus par
rapport aux objectifs visés. Le collège gouvernemental a en effet jugé excessive la
restriction de la liberté économique et du droit de recours contre les décisions des
autorités voulue par les initiants. Il a estimé que la révision à venir de la loi sur
l’aménagement du territoire devrait permettre de contenir la dispersion des
constructions et de mieux concilier les exigences posées au territoire. 9

L'initiative «pour l'avenir de notre nature et de notre paysage», dite Initiative
biodiversité, a été lancée conjointement à l'initiative «contre le bétonnage de notre
paysage» par Pro Natura, Patrimoine suisse, la Fondation suisse pour la protection et
l'aménagement du paysage, et Birdlife Suisse. Les 100'000 signatures devront être
récoltées jusqu'en septembre 2020. Le comité souhaite renforcer la protection de la
biodiversité, du paysage et du patrimoine bâti; la mise à disposition de surfaces et de
fonds pour maintenir la biodiversité, notamment par le biais de la désignation d'objets
à protéger au niveau national et cantonal. En cas d'acceptation, la Constitution fédérale
serait complétée par l'article 78a, précisant le rôle de la Confédération et des cantons
en la matière. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2019
DIANE PORCELLANA

Mitte Oktober 2020 bestätigte die BK das Zustandekommen der Biodiversitätsinitiative
mit insgesamt 107'885 gültigen Unterschriften. Die Initiative will Bund und Kantone dazu
verpflichten, sich stärker für den Schutz von Biodiversität und Landschaft
einzusetzen. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.10.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Anfang Dezember 2020 kündigte der Bundesrat einen indirekten Gegenvorschlag zur
Biodiversitätsinitiative an. Die Erhaltung und der Schutz der Natur und der
Lebensräume sei dem Bundesrat ein sehr wichtiges Anliegen, die Volksinitiative gehe
ihm aber zu weit. Zum einen werde der Handlungsspielraum der Kantone zu stark
eingeschränkt, zum anderen könne es insbesondere beim verlangten Schutz kleinerer
Gebiete zu Konflikten mit der Wirtschaft und anderen Politikbereichen kommen,
beispielsweise mit der Energiepolitik. Der Bundesrat beauftragte das UVEK, bis im
Frühling 2021 einen Änderungsvorschlag des NHG vorzulegen, der das Ziel verfolgen soll,
17 Prozent der Landesfläche unter Schutz zu stellen (aktuell liegt dieser Anteil bei
13.4%). Bislang war dieses Ziel lediglich in der Strategie Biodiversität Schweiz verankert.
Erreichen will der Bundesrat dieses Flächenziel unter anderem mit der Erweiterung von
Biotopen, dem Ausbau der Waldreservate und der Revitalisierung von Gewässern.
Weitere Ziele, die mit der Anpassung des NHG erreicht werden sollen, sind etwa die
Stärkung des Artenschutzes in Städten und Agglomerationen, die Sanierung
bestehender nationaler Reservate oder auch die finanzielle Unterstützung für Wasser-
und Zugvogelreservate. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Gewässerschutz

La Fédération suisse de pêche (FSP) a lancé la collecte de signatures pour une initiative
populaire intitulée « Eaux vivantes ». Elle réclame, via un article constitutionnel, la
renaturation des cours d’eau helvétiques et de leurs zones riveraines. Dans ce but,
chaque canton devra instituer un fonds destiné à remettre les rivières dans un état
aussi naturel que possible. Les modalités de ce dernier restent à définir. Selon la FSP, la
loi sur la protection des eaux de 1992 demandant l’assainissement des cours d’eaux
dépréciés par des prélèvements est « restée lettre morte ». L’objectif est donc de faire
face à une situation « catastrophique » pour la faune et la flore dans les rivières, lacs et
zones riveraines. Il s’agit aussi d’assurer aux poissons menacés ou non les habitats qui
disparaissent. Les usines hydroélectriques et les cantons sont pointés du doigt. Les
premières en raison des crues et des décrues artificielles qu’elles provoquent et les
seconds pour leur manquement à l’obligation légale d’assainir les cours d’eau. Les
initiants revendiquent en outre l’extension du droit de recours des organisations de
défense de l’environnement en droit de motion. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.01.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Fischer und Naturschützer reichten die im Vorjahr lancierte Volksinitiative
„Lebendiges Wasser (Renaturierungs-Initiative)“ ein, um Flüsse und Seen zu beleben,
da von 57 einheimischen Fischarten bereits acht ausgestorben und 37 gefährdet sind.
Konkret verlangt das Begehren die Sanierung und Renaturierung beeinträchtigter
Fliessgewässer, kantonale Renaturierungsfonds, ausreichende Restwassermengen und
das Recht der Verbände, die Einhaltung gesetzlicher Vorgaben einzufordern. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.07.2006
MAGDALENA BERNATH

Allgemeiner Umweltschutz

Ohne einzelne Massnahmen aufzulisten, lancierte der Umweltschützer F. Weber eine
Volksinitiative «Kampf dem Waldsterben». Damit will er dem Bundesrat
ausserordentliche Vollmachten geben und den von der Exekutive erhobenen Grundsatz,
die Luftverschmutzung sei auf den Stand Mitte der 50er Jahre zu senken, in der
Verfassung verankern. Schutzmassnahmen zugunsten der gesamten Umwelt, die sich
aus den bisherigen Verfassungsbestimmungen genügend ableiten liessen, sollten
ausschliesslich auf dem Verordnungswege realisiert werden. Damit würde nach Ansicht
des Initianten die nötige Zeit gewonnen, um ergriffene Massnahmen rechtzeitig
wirksam werden zu lassen. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.10.1984
CLAUDE LONGCHAMP

Klimapolitik

Die am 27. November 2019 eingereichte eidgenössische Volksinitiative «Für ein
gesundes Klima (Gletscher-Initiative)» ist formell zustande gekommen. Die
Bundeskanzlei hat die Unterschriften geprüft und festgestellt, dass von insgesamt
113'824 eingereichten Unterschriften 113'125 gültig sind.
Mit der Gletscher-Initiative sollen die Zielsetzungen des Pariser Übereinkommens in der
Verfassung verankert und die Treibhausgasemissionen der Schweiz bis 2050 auf null
gesenkt werden. Ab dann dürften in der Schweiz keine fossilen Brenn- und Treibstoffe
mehr in Verkehr gebracht werden, so der Initiativtext. Vom Menschen verursachte
Treibhausgasemissionen müssten ab dann durch CO2-Senken ausgeglichen werden.
Eine Senke ist ein natürliches Reservoir, welches zwischenzeitlich mehr CO2 aufnimmt
und speichert, als es abgibt. Zu den Senken zählen beispielsweise Ökosysteme wie etwa
Wälder oder Moore.
Dem Initiativkomitee gehören zahlreiche Politiker verschiedener Parteien,
Wissenschaftlerinnen, Wirtschaftsvertreterinnen, Umweltschutzorganisationen und
zahlreiche weitere Personen und Institutionen an. 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.11.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Am 2. September 2020 eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung des direkten
Gegenentwurfs zur «Gletscher-Initiative». Der direkte Gegenentwurf des Bundesrates
verfolgt wie die Initiative das Ziel, die Treibhausgasemissionen der Schweiz bis 2050 auf
netto Null zu reduzieren. Allerdings will der Bundesrat dabei die nationalen Akteure im
Bereich Sicherheit (bspw. Armee, Polizei, Sanität) und die besondere Situation der
Berg- und Randgebiete, respektive deren schwächere Anbindung an den öffentlichen
Verkehr, stärker berücksichtigen. Aus diesen Gründen will der Bundesrat im Gegensatz
zur Initiative kein grundsätzliches Verbot fossiler Energieträger ab 2050. Auch will er
offen lassen, ob die ab 2050 verbleibenden Treibhausgasemissionen mit Senken (bspw.
Wälder) im Inland oder im Ausland ausgeglichen werden sollen. Die Vernehmlassung
dauert bis am 2. Dezember 2020. 17

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

01.01.65 - 01.01.21 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medikamente

Eine Volksinitiative "für tiefere Arzneimittelpreise" wurde Ende Juli vom Grossverteiler
Denner lanciert und kam noch vor Jahresende mit rund 127'000 Unterschriften
zustande. Die Initiative verlangt, dass im Ausland zugelassene Medikamente in der
Schweiz zu den gleichen Bedingungen verkauft werden können und anstelle der teuren
Originalpräparate grundsätzlich die preisgünstigeren Generika von den Ärzten
verschrieben oder in den Apotheken abgegeben werden sollen. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.07.1997
MARIANNE BENTELI

Die Apotheker konterten die immer unkontrollierbarer werdenden Vertriebsformen mit
der Lancierung einer Volksinitiative, die verlangt, dass Medikamente nur unter
Mitwirkung von Gesundheitsfachleuten abgegeben werden dürfen. Unterstützung
fanden sie bei den Drogisten sowie kantonalen und eidgenössischen
Gesundheitspolitikern. Das Begehren will verhindern, dass Arzneimittel wie
gewöhnliche Ware ohne Kontrolle und Beratung durch Spezialisten über den Ladentisch
gehen. Inwiefern dabei der Verkauf in Warenhäusern bzw. über neue
Distributionskanäle wie Post- oder Internethandel betroffen wären, wurde von den
Initianten nicht weiter ausgeführt. Das Volksbegehren, dessen Unterschriftenbogen in
den Apotheken auflagen, hatte einen durchschlagenden Erfolg. Bereits knapp zwei
Monate nach der Lancierung waren über 150'000 Unterschriften beisammen, doch
wurde sie im Berichtsjahr noch nicht eingereicht. 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.11.1998
MARIANNE BENTELI

Die Volksinitiative der Apotheker „für eine sichere und gesundheitsfördernde
Arzneimittelversorgung“, welche im Vorjahr in Rekordgeschwindigkeit zustande
gekommen war, wurde im April mit 265'804 gültigen Unterschriften eingereicht. Das
Volksbegehren, welches verlangt, dass Medikamente nur unter Mitwirkung von
Gesundheitsfachleuten abgegeben werden dürfen, richtet sich vordergründig gegen die
neuen Vertriebsformen in Warenhäusern sowie im Versand- und Internethandel.
Dahinter stehen aber die Ängste eines ganzen Berufsstandes, der durch die
Liberalisierung der Medikamentenabgabe um seine Pfründen bangt. Den Apothekern ist
vor allem die Selbstdispensation der Ärzteschaft ein Dorn im Auge, welche mit dem
lukrativen Medikamentenverkauf – für den sie nicht selten von den Pharmafirmen bis zu
50% Rabatt erhalten – ihre Umsätze in den letzten Jahren stark steigern konnten. 20

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.05.1999
MARIANNE BENTELI

Einstimmig lehnte der Nationalrat die vom Detailhandelsgrossisten Denner eingereichte
Volksinitiative „für tiefere Arzneimittelpreise“ ab. Wie schon der Bundesrat
widersetzte sich auch der Nationalrat diesen Vorschlägen aus Gründen der
Patientensicherheit sowie im Namen der Therapiefreiheit der Ärzte. Dem Rat lag noch
ein Kommissionsantrag vor, welcher die Initiative mit einem direkten Gegenvorschlag
abfangen wollte. Die Befürworter dieser Lösung argumentierten, das Ansinnen der
Initianten sei an und für sich legitim, wenn eben auch gefährlich formuliert; mit ihrem
vielversprechenden Titel sei ein Erfolg der Initiative in der Volksabstimmung nicht
auszuschliessen. Die bürgerliche Ratsmehrheit befand aber, mit dem neuen
Heilmittelgesetz und den mit der 1. Teilrevision des KVG beschlossenen Massnahmen
bezüglich der Abgabe von Generika seien die Fragen genügend geklärt. Der
Kommissionsantrag wurde mit 77 zu 71 Stimmen knapp abgelehnt, die Denner-Initiative
einstimmig verworfen. Oppositionslos wies auch der Ständerat die Initiative ab, ebenso
wie (mit 29 zu 5 Stimmen) einen Antrag Studer (sp, NE) auf Ausarbeitung eines
Gegenvorschlags; anders als jener im Nationalrat betraf dieser nur die privilegierte
Abgabe von Generika, nicht aber die Zulassung von Parallelimporten. 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.06.2000
MARIANNE BENTELI

Mit dem gleichen Argument (Heilmittelgesetz und 1. Teilrevision des KVG), das es bereits
bezüglich der Botschaft über die  Volksinitiative „für tiefere Arzneimittelpreise“
vorgebracht hatte,  lehnte das Parlament auch die vom Apothekerverein eingereichte
Arzneimittelinitiative ohne Gegenvorschlag ab. Im Nationalrat, wo sich nur gerade die
SVP-Fraktion mehrheitlich hinter das Begehren stellte, erklärte Egerszegi (fdp, AG),
Mitglied des Initiativkomitees, sie werde darauf hinwirken, dass die Volkinitiative
zurückgezogen werde. 22

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.12.2000
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.21 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Am 4. März gelangte die 1997 vom Grosshandeldetaillisten Denner eingereichte und im
Vorjahr vom Parlament zur Ablehnung empfohlene Volksinitiative „für tiefere
Arzneimittelpreise“ zur Abstimmung. Sie verlangte, dass alle in den Nachbarländern
zugelassenen Medikamente auch in der Schweiz verkauft werden dürfen; Ärzte,
Apotheken und Krankenkassen sollten verpflichtet werden, soweit vorhanden Generika
beziehungsweise das preisgünstigste Präparat zu verschreiben, abzugeben oder zu
vergüten. Die bürgerlichen Parteien sprachen sich geschlossen gegen die Initiative aus.
Ihrer Ansicht nach hätte das Begehren die Therapiefreiheit der Ärzteschaft
beschnitten, die Patientensicherheit gefährdet und den Pharmastandort Schweiz
geschwächt. Die SP zeigte sich gespalten, weshalb sie schliesslich Stimmfreigabe
beschloss. Eine Minderheit um die beiden Nationalräte Strahm und Sommaruga (beide
BE) konnte der Initiative als Signal gegen die „Hochpreispolitik der Pharmamultis“
durchaus positive Seiten abgewinnen; sie waren der Ansicht, die Mängel des relativ
unklar formulierten Begehrens könnten in der ausführenden Gesetzgebung behoben
werden. Die Abstimmungskampagne gestaltete sich teilweise recht gehässig. Die
Befürworter stiessen sich daran, dass im „Bundesbüchlein“ von den „billigsten“ anstatt
den „preisgünstigsten“ Medikamenten die Rede war. Dass die Initiative, die von keiner
namhaften Partei unterstützt wurde, über 30% Ja-Stimmen auf sich vereinte, wurde
von Beobachtern als Zeichen dafür gewertet, dass sie den Finger auf einen wunden
Punkt gelegt hatte.

Abstimmung vom 4. März 2001

Beteiligung: 55,0%
Ja: 791 589 (30,9%) / 0 Stände
Nein: 2 565 718 (69,1%) / 20 6/2 Stände

Parolen:
– Ja: Lega; Schweiz. Stiftung f. Konsumentenschutz
– Nein: FDP, SVP, CVP, CSP, GP(2*), LP, SD, EVP, EDU, PdA; Economiesuisse, SAGV, SGV,
SBV, SGB, KSK, SGCI, Apothekervereinigung, Schweiz. Konsumentinnenforum, Schweiz.
Patientenorganisation
– Stimmfreigabe: SP (4*); CNG
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.03.2001
MARIANNE BENTELI

Im Mai lancierte ein Verein Pro Gesundheit Schweiz eine Volksinitiative „für einen freien
Zugang zu Nahrungsergänzungen“ („Vitamininitiative“). Sie verlangt, dass
Nahrungsergänzungen wie hoch dosierte Vitaminpräparate frei hergestellt, eingeführt
und verkauft werden dürfen. Heute unterstehen diese dem Heilmittelgesetz. Im
Initiativkomitee sitzen weder nationale noch kantonale politische Persönlichkeiten. 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.05.2004
MARIANNE BENTELI

Die im Vorjahr von einem weitgehend unbekannten Verein lancierte Volksinitiative „für
einen freien Zugang zu Nahrungsergänzungen“ („Vitamininitiative“) kam nicht zustande.
Sie verlangte, dass Nahrungsergänzungen wie z.B. hoch dosierte Vitaminpräparate frei
hergestellt, eingeführt und verkauft werden können. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.09.2005
MARIANNE BENTELI

Mit 138'724 gültigen Unterschriften wurde im September die im Vorjahr lancierte
Volksinitiative „Ja zur Komplementärmedizin“ bei der Bundeskanzlei eingereicht. Sie
will die Alternativmedizin der Schulmedizin gleichstellen. Bund und Kantone sollen im
Rahmen ihrer Zuständigkeiten für die umfassende Berücksichtigung der
Komplementärmedizin sorgen. 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.09.2005
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat sprach sich gegen eine umfassende Berücksichtigung der
Komplementärmedizin im Gesundheitswesen aus. Er empfahl die 2005 eingereichte
Volksinitiative "Ja zur Komplementärmedizin" dem Parlament ohne Gegenvorschlag
zur Ablehnung. Er begründete dies damit, zahlreiche Forderungen der Initiantinnen und
Initianten seien schon erfüllt und die Komplementärmedizin könne unter den geltenden
gesetzlichen Rahmenbedingungen bereits angemessen berücksichtigt werden; sie habe
inzwischen einen bedeutenden Platz im Versorgungssystem erreicht. Alternative
Heilmethoden und Arzneimittel könnten jederzeit auf Antrag in den Leistungskatalog

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.08.2006
MARIANNE BENTELI
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der Grundversicherung aufgenommen werden, müssten aber nachweisen, dass sie die
Kriterien der Wirksamkeit, Zweckmässigkeit und Wirtschaftlichkeit erfüllen. Eine
darüber hinausgehende Berücksichtigung würde auf Kosten der herkömmlichen
wissenschaftlichen Medizin gehen oder zu einem massiven Kostenschub im
Gesundheitswesen führen.

(Die GPK des Nationalrates beschloss, die Umstände zu überprüfen, die 2005 zum
umstrittenen Entscheid von Bundesrat Couchepin geführt hatten, fünf
komplementärmedizinische Methoden wieder aus dem Leistungskatalog der
Grundversicherung nach KVG zu nehmen.) 27

Im Vorjahr hatte der Bundesrat dem Parlament beantragt, die 2005 eingereichte
Volksinitiative „Ja zur Komplementärmedizin“ dem Volk ohne Gegenvorschlag zur
Ablehnung zu empfehlen. Im Nationalrat anerkannten sowohl die Sprecher der
Kommissionsmehrheit als auch die Rednerinnen und Redner aus dem bürgerlichen
Lager die Bedeutung der Komplementärmedizin für die Gesundheitsversorgung. Sie
übernahmen aber vollumfänglich die Auffassung des Bundesrates, wonach die
Alternativmedizin bereits mit der heutigen Gesetzgebung berücksichtigt werden könne.
Sofern die Wirksamkeit, Zweckmässigkeit und Wirtschaftlichkeit einzelner Methoden
nachgewiesen werde, sei eine Aufnahme in den Leistungskatalog der
Grundversicherung möglich. Die vom Initiativtext verlangte „umfassende
Berücksichtigung“ eröffne aber einen zu grossen Spielraum für Interpretationen, was zu
nicht absehbaren Kosten führen könnte. Die Kommissionsminderheit aus SP und GP
führte dagegen ins Feld, es gehe in erster Linie um eine angemessene Berücksichtigung
der Komplementärmedizin in Lehre und Forschung sowie um das Bewahren der
Heilmittelvielfalt, konnte sich aber nicht durchsetzen. Mit 93 zu 78 Stimmen lehnte der
Nationalrat die Initiative ab.

Auch im Ständerat sprach sich niemand grundsätzlich gegen die Komplementärmedizin
aus. Das Anliegen sei zwar sympathisch, die vorberatende Kommission lehne die
Volksinitiative aber mehrheitlich ab, weil sie erheblich zu weit gehe, führte deren
Sprecher aus. Büttiker (fdp, SO) schlug vor, das Wort „umfassend“ im Initiativtext zu
streichen und die Formulierung „Bund und Kantone sorgen im Rahmen ihrer
Zuständigkeiten für die Berücksichtigung der Komplementärmedizin“ als direkten
Gegenvorschlag dem Volk zu unterbreiten. Er sei der Ansicht, dass Schul- und
Komplementärmedizin vermehrt zusammenarbeiten sollten. Ein Verfassungsartikel sei
nötig, weil die Komplementärmedizin sonst weiterhin an den Rand gedrängt würde. Der
Vorteil seiner Formulierung liege darin, dass die Interpretation, wonach alle ärztlichen
und nichtärztlichen Methoden in die Grundversicherung aufgenommen werden
müssten, nicht mehr möglich sei. Ein zuvor von der Kommissionsminderheit
eingebrachter Gegenvorschlag, der einen direkten Bezug zur Krankenversicherung
herstellte, wurde zugunsten von Büttikers Variante zurückgezogen. Sommaruga (sp, BE),
selber Mitglied des Initiativkomitees, unterstützte den Antrag Büttiker „im Sinne einer
guten und auch mehrheitsfähigen Lösung“. Sie versprach, sich nach einer Annahme des
Gegenvorschlags für einen Rückzug der Initiative einzusetzen. Bundesrat Couchepin
blieb auch gegenüber dem neuen Vorschlag skeptisch und bezeichnete diesen als
unnötig. Er befürchtete, dass Büttikers Formulierung in der Praxis ähnliche
Schwierigkeiten bereite wie die Initiative selbst. Der Rat lehnte schliesslich die Initiative
einstimmig ab, unterstützte aber den Gegenvorschlag Büttiker mit 36 zu 4 Stimmen.
Gleichzeitig wurde die Behandlungsfrist um ein Jahr bis März 2009 verlängert, ein
Vorgehen, welchem auch der Nationalrat zustimmte. 28

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.12.2007
MARIANNE BENTELI

Die Diskussion zur 2005 eingereichten Volksinitiative „Ja zur Komplementärmedizin“,
welche 2006 vom Bundesrat zur Ablehnung empfohlen worden war, wurde in diesem
Jahr im Parlament zu Ende geführt. Der Ständerat hatte im vorhergehenden Jahr einen
direkten Gegenvorschlag zur Initiative ausgearbeitet, der vorschlug, das Wort
„umfassend“ im Initiativtext zu streichen und die Formulierung „Bund und Kantone
sorgen im Rahmen ihrer Zuständigkeiten für die Berücksichtigung der
Komplementärmedizin“ dem Volk zu unterbreiten. Der Gegenvorschlag war als Antrag
Büttiker (fdp, SO) im Ständerat angenommen worden und auch Sommaruga (sp, BE),
welche Mitglied des Initiativkomitees war, unterstützte den Antrag und versprach, sich
nach einer Annahme des Gegenvorschlages im Parlament für den Rückzug der Initiative
einzusetzen. 

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.10.2008
LINDA ROHRER
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Die Kommission des Nationalrates sprach sich mit 11 zu 9 Stimmen knapp dafür aus,
dem Ständerat zu folgen und den direkten Gegenvorschlag zur Initiative anzunehmen.
Eine starke Minderheit der Kommission stellte sich gegen dieses Vorhaben. Bundesrat
Couchepin hielt an seinem Antrag fest und empfahl, sowohl die Initiative als auch den
direkten Gegenvorschlag abzulehnen. Der Nationalrat aber folgte der Mehrheit seiner
Kommission und stimmte dem direkten Gegenvorschlag mit 95 zu 60 Stimmen zu. In der
Schlussabstimmung nahm der Ständerat den Gegenvorschlag einstimmig und der
Nationalrat mit 152 zu 16 Stimmen an. Daraufhin zog das Initiativkomitee, wie bereits
von Sommaruga (sp, BE) angekündigt, die Eidgenössische Volksinitiative „Ja zur
Komplementärmedizin“ zurück. 29

Medizinische Forschung

Bereits während der Abstimmungskampagne zeichnete sich die Lancierung weiterer
Volksinitiativen ab, die eine schärfere Begrenzung der Gentechnologie anstreben. Als
erste wurde die Schweizerische Arbeitsgruppe Gentechnologie (SAG) aktiv. Ihre
Initiative versteht sich als Ergänzung zum Verfassungsartikel, welcher den
ausserhumanen Bereich nur sehr generell regelt. Für die SAG sollen dagegen Tiere,
Pflanzen und die Umwelt umfassend geschützt werden. Kernpunkte der Initiative sind
die Verbote von gentechnisch manipulierten Tieren, von Patenten auf Lebewesen und
von Freisetzungsversuchen sowie die Forderung nach gesetzlichen Regeln namentlich
für die risikoreiche Forschung und die industrielle Anwendung. Diese von 23
Organisationen aus den Bereichen Umwelt-, Natur- und Tierschutz, Landwirtschaft und
Entwicklungspolitik unterstützte Volksinitiative «zum Schutz von Leben und Umwelt vor
Genmanipulation» («Gen-Schutz-Initiative») wurde Ende April 1992 lanciert. 30

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.04.1992
MARIANNE BENTELI

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Konservative und Rechte Parteien

Spätestens nach massiven Sitzverlusten bei den Wahlen im Kanton Aargau im März
besann sich die Freiheits-Partei auf ihr Kerngeschäft, auf das Lobbying für automobile
Bürger, zurück. Unter dem Motto «Kampf dem Stau» beschloss sie an einem Parteitag
im Mai, gleich vier verkehrspolitische Volksinitiativen zu lancieren. Mit der ersten
Initiative soll die Umsetzung der vom Volk beschlossenen Alpeninitiative verhindert
werden. Zwei weitere fordern eine zweite Strassentunnelröhre durch den Gotthard
sowie den Ausbau der A1 zwischen Bern und Zürich auf sechs Spuren. Mit einer vierten
Initiative soll das Beschwerderecht der Verbände in Sachen Umwelt- und Naturschutz
sowie Raumplanung abgeschafft und der Gang vor Bundesgericht nur noch einzelnen
Beschwerdeführern ermöglicht werden. Die in den letzten Jahren erfolgte
Konzentration auf die Themen Asyl und Ausländer bezeichneten der Gründer der Partei,
Nationalrat Michael Dreher (ZH), und Parteipräsident Roland Borer (SO) als Fehler. Mit
der Themenrückkehr auf die drei «A» - Ausgaben, Abgaben und Auto - will sich die
Freiheits-Partei auch klarer gegen die Schweizer Demokraten und den Zürcher Flügel
der SVP abgrenzen. 31

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.07.1997
EVA MÜLLER

Verbände

Natur und Umwelt

Der Schweizerische Fischerei-Verband konnte seine im Vorjahr lancierte Volksinitiative
„Lebendiges Wasser (Renaturierungs-Initiative)“ mit 161 836 Unterschriften einreichen.
Nachdem der Verband zuerst aus Rücksicht auf seine zum Teil eher konservativen
Mitglieder auf die Unterstützung durch die Umweltschutzverbände verzichtet hatte,
legte er gegen Schluss seine diesbezüglichen Hemmungen ab und beanspruchte die
Mithilfe der Pro Natura und des WWF beim Unterschriftensammeln. Da in diesem
Volksbegehren auch eine Ausdehnung des Verbandsbeschwerderechts vorgesehen ist,
setzten sich die Fischer das Ziel, eine höhere Zahl an Unterzeichnenden aufzuweisen
als die FDP-Initiative für die Einschränkung des Verbandsbeschwerderechts. Dies
gelang ihnen problemlos. 32

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.07.2006
HANS HIRTER
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